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Bruxelles, le 13 décembre 2009

Commune d’Ixelles

A l’attention du Collège des Bourgmestre & échevins

Objet : demande d’interpellation relative aux coûts des voyages scolaires
Monsieur le Bourgmestre,

Mesdames et Messieurs les échevins,

Si le principe de la gratuité de l’enseignement obligatoire est inscrit dans la constitution dans son article 24 ; si le décret mission, complété par le décret de la St-Boniface, et modifié dans certaines de ses dispositions par les différentes circulaires confirme la gratuité de l’accès à l’enseignement ; dans la réalité, les frais à charge des familles restent élevés. C’est le cas des voyages scolaires.

En 2006, la ligue des familles avait publié une étude sur les coûts scolaires et avait pointé le caractère illégal de certains frais fort élevés, justifiés par des considérations d’ordre « pédagogiques » comme les voyages scolaires et classes de dépaysement.

Il est indéniable que les classes de dépaysement et autres voyages scolaires peuvent constituer des expériences pédagogiques et éducatives enrichissantes. Pour beaucoup d’enfants, ces voyages constituent une chance de découvrir une ville, un pays ; bref, un environnement différent de celui dans lequel ils vivent. Pour les enfants de milieux défavorisés, ces voyages constituent l’une des rares occasions de voyager. Néanmoins, le coût élevé des voyages reste un effort financier difficile à assumer pour certains parents et apparaît comme une barrière fondamentale que certaines familles ont beaucoup de mal à franchir.
Récemment, une école communale a réclamé la somme de 485€ aux élèves pour l’organisation d’un voyage scolaire. Il est clair que cette somme est trop importante non pas dans l’absolu mais pour certains parents notamment les familles aux faibles revenus, les familles nombreuses, les familles monoparentales, etc.

On sait que la population scolaire fréquentant certaines écoles est largement définie par des facteurs extérieurs à l’école. Réclamer de tels frais aux élèves participe au phénomène de sélection qui s’opère dans certaines écoles. Si l’on veut favoriser la mixité sociale et économique, maintenir la mixité de la population scolaire, il faut rester attentif aux réalités financières des familles et faire en sorte que les coûts liés à la scolarité ne soit pas un facteur de discrimination et d’exclusion. 

La qualité d’un voyage scolaire ne se mesure pas nécessairement à l’aune des coûts que celui-ci peut impliquer mais ces mêmes coûts constituent un enjeu pour les familles.

ECOLO propose donc de limiter le poids financier pour les familles en fixant un plafond légal à la participation financière pouvant être demandée et faire en sorte que les coûts liés aux voyages scolaires, les activités culturelles et sportives liés aux projets de l’école ne soient pas discriminatoires au regard des capacités financières des familles.   
